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INTRODUCTION


1La doctrine propose de définir la fonction publique en droit belge comme « l’ensemble des agents non pourvus d’un mandat électif de nature politique, qui assurent, à quelque titre que ce soit (définitif, temporaire, stagiaire, intérimaire, statutaire, contractuel, organe et préposé1), le fonctionnement des services des différents pouvoirs, quels qu’en soient le niveau et les missions, sous le pouvoir hiérarchique ou le contrôle de tutelle de ces derniers, dans le cadre d’un régime de droit public dérogatoire au droit commun »2.

Cette définition peut s’appliquer à la fonction publique provinciale et locale, entendue dans un sens large.

Sont ainsi visés, en l’occurrence, les agents qui assurent le fonctionnement des services des provinces, des communes, des intercommunales, des A.S.B.L. communales, des C.P.A.S., des régies communales ou provinciales, des agences autonomisées3, des établissements d’enseignement communaux et provinciaux, des zones de police…

Selon les chiffres fournis par l’O.N.S.S.A.P.L.4, cela représentait 361.866 personnes au deuxième trimestre 2013, soit 283 050 équivalents temps plein5.

Alors qu’en 1995, les agents statutaires constituaient encore la majorité du personnel employé dans les administrations provinciales et locales, les agents contractuels représentent, désormais, plus de 60 % du personnel employé. Parmi eux se retrouve une majorité de femmes6.

 

2Sont abordés, tout d’abord, quelques principes qui gouvernent la fonction publique provinciale et locale (chapitre 1), ensuite, les grands traits des dispositifs existant dans les trois Régions du pays (chapitre 2) et, enfin, la situation des grades légaux et l’évolution de leurs statut et missions au cours des dernières années (chapitre 3).

L’analyse porte essentiellement sur le personnel des communes, provinces et C.P.A.S.




1. Adde la figure du mandat.


2. P. LEWALLE, M. HERBIET, C. DRESSEN et P. COUMONT, « Le concept de fonction publique en droit belge. Essai de définition », A.P.T., 1997, pp. 25-45, spéc. p. 43.


3. Décret communal flamand du 15 juillet 2005, art. 221 et s.


4. Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales.


5. Voy. « Statistiques semestrielles – emploi chez les employeurs », in O.N.S.S.A.P.L., Brochure deuxième trimestre 2013, disponible sur www.rszppo.fgov.be. Les chiffres de l’O.N.S.S.A.P.L. englobent une catégorie d’employeurs divers parmi lesquels figurent notamment l’Agence régionale de la propreté (Bruxelles-Propreté), la Commission communautaire flamande et la Commission communautaire française, qui ne sont pas, à strictement parler, des pouvoirs provinciaux ou locaux. Cette catégorie représente toutefois une très petite part des chiffres totaux mentionnés ici.


6. Voy. O.N.S.S.A.P.L., Emplois contractuels et statutaires, Évolution dans le secteur local 1995-2010 et O.N.S.S.A.P.L., Rapport annuel 2012, disponibles sur www.rszppo.fgov.be.










CHAPITRE 1

LES PRINCIPES RÉGISSANT LA FONCTION PUBLIQUE PROVINCIALE ET LOCALE




§ 1. L’AUTONOMIE PROVINCIALE ET LOCALE




1. Le principe

3Les articles 41, alinéa 1er1, et 162, alinéa 1er, 2°, de la Constitution consacrent le principe de l’autonomie provinciale et locale2.

En vertu de ce dernier, ce sont les conseils provinciaux, communaux ou des collectivités supracommunales qui règlent ce qui est d’intérêt provincial, communal ou supracommunal.

Le principe s’applique à la matière de la fonction publique. Il n’est toutefois pas absolu.

L’autonomie provinciale, communale ou supracommunale s’exprime, en effet, dans les limites de la loi, du décret ou de l’ordonnance (régime des pensions, statut disciplinaire, statut des directeurs généraux et directeurs financiers…)3 et sous le contrôle de l’autorité de tutelle, exercé au regard tant de la loi (sensu lato) que de l’intérêt général4.

L’article L1122-30 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation5 énonce ainsi que « Le conseil [communal] règle tout ce qui est d’intérêt communal ; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité supérieure. Les délibérations du conseil ne doivent être approuvées par l’autorité de tutelle que dans les cas formellement prévus par la loi ou le décret »6.





2. Dans les limites de la loi s.l.


4Les Régions disposent de la compétence de principe en ce qui concerne la composition, l’organisation, la compétence et le fonctionnement des institutions provinciales, communales et des collectivités supracommunales7.

De la sorte, elles peuvent, par exemple, fixer le statut disciplinaire des agents des pouvoirs subordonnés, prévoir des règles générales en matière de recrutement du personnel ou encore établir des balises en ce qui concerne le statut pécuniaire.

L’importance de leur intervention est fonction du poids plus ou moins grand qu’elles accordent à l’autonomie des pouvoirs subordonnés et au principe de subsidiarité, en matière de fonction publique, ici comme ailleurs.

 

5Si les Régions disposent d’une compétence de principe, l’intervention d’autres niveaux de pouvoir n’est, en outre, pas exclue.

Ainsi, l’État fédéral reste compétent au moins dans deux grands domaines du droit de la fonction publique : le statut syndical et le régime des pensions des agents.

 

6S’agissant du statut syndical, l’article 87, § 5, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles énonce, pour rappel, que « Les règles relatives aux relations entre les autorités publiques et les organisations syndicales des agents relevant de ces autorités, ainsi qu’avec les membres de ces organisations syndicales, relèvent en ce qui concerne les Communautés, les Régions et les personnes morales de droit public qui en dépendent, y compris l’enseignement, les centres publics d’aide sociale et les associations de communes dans un but d’utilité publique de la compétence de l’autorité fédérale (…) ».

Au niveau des pouvoirs subordonnés, le statut syndical est donc régi par des dispositions fédérales, essentiellement la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, et ses arrêtés d’exécution8. Il n’est pas abordé ici.

 

7La compétence de l’État fédéral en ce qui concerne les régimes de pension du personnel des pouvoirs provinciaux, communaux ou supracommunaux est consacrée, quant à elle, à l’article 6, § 1er, VIII, de la loi spéciale du 8 août 1980, qui exclut expressément cette matière de la compétence des Régions.

C’est ainsi que le législateur fédéral a pu adopter, en 2011, une loi visant à assurer un financement pérenne des pensions des membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale9 ou encore, plus récemment, la loi du 12 mai 2014 portant création de l’Office des régimes particuliers de sécurité sociale10.

 

8Les Communautés sont également susceptibles d’adopter des dispositions de nature à encadrer l’autonomie des pouvoirs subordonnés ou à interférer dans celle-ci.

Tel est spécialement le cas en matière d’enseignement.

En Communauté française, par exemple, a été promulgué le 6 juin 1994 un décret fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné.

Est notamment concerné par ce décret le personnel directeur et enseignant actif dans les établissements scolaires organisés par les communes et par les provinces.





3. Sous le contrôle de l’autorité de tutelle

9Outre le cadre légal qui peut être posé par l’autorité supérieure, les pouvoirs subordonnés agissent sous le contrôle de l’autorité de tutelle.

Les Régions disposent également de la compétence de principe pour organiser et exercer la tutelle sur les pouvoirs subordonnés11.

En Région wallonne sont soumis à une tutelle spéciale d’approbation les actes des autorités provinciales ou communales contenant les dispositions générales relatives au personnel occupé au sein de leurs administrations12-13.

À Bruxelles, le Gouvernement exerce également une tutelle spéciale d’approbation sur les actes des autorités communales ayant pour objet le cadre, les conditions de recrutement et d’avancement, le statut pécuniaire et les échelles de traitement, les indemnités et les allocations, les règlements des pensions ainsi que le mode de financement des pensions, les démissions d’office et les révocations du personnel communal14.

En Flandre, une tutelle générale s’applique à l’égard des décisions locales ou provinciales relatives au statut du personnel15.

 

10En dehors de dispositions spécifiques propres à certaines communes à statut linguistique spécial16, la règle de principe est également assortie d’exceptions.

D’une part, la compétence des Régions ne porte pas préjudice à celle de l’Autorité fédérale et des Communautés d’organiser et d’exercer elles-mêmes une tutelle administrative spécifique dans les matières qui relèvent de leur compétence.

En matière de fonction publique, de tels contrôles pourront s’exercer à l’égard du personnel des zones de police ou encore du personnel enseignant.

D’autre part, le législateur a exclu tout contrôle de tutelle administrative sur les décisions prises en matière disciplinaire à l’égard de la police locale. Ni l’Autorité fédérale, ni les Régions ne peuvent donc organiser et/ou exercer un tel contrôle vis-à-vis de ces décisions17.

 

11Il arrive fréquemment que l’autorité de tutelle adresse aux pouvoirs subordonnés des circulaires contenant des éclairages sur l’une ou l’autre disposition légale, décrétale ou réglementaire, exposant la manière dont elle entend exercer son contrôle, formulant des directives ou encore suggérant d’agir de telle ou telle manière.

Dépourvues normalement de portée réglementaire, ces circulaires n’ont, en principe, aucun caractère contraignant, le principe étant celui de l’autonomie des pouvoirs subordonnés.

Dans un cas où la délibération d’un conseil communal modifiant le statut administratif et pécuniaire du personnel communal sans respecter une circulaire émise par l’autorité de tutelle n’avait fait l’objet que d’une approbation partielle par la députation provinciale et où le ministre avait rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision provinciale, le Conseil d’État a pu décider, ainsi, que : « la lecture du deuxième acte attaqué fait apparaître qu’en adoptant celui-ci, le Ministre (…) s’est uniquement fondé sur la circulaire précitée (…) pour décider que la commune requérante, en modifiant les statuts administratif et pécuniaire de son personnel local, et plus particulièrement les conditions d’accès au grade de chef de bureau administratif, a dérogé aux recommandations faites en la matière et a rompu l’uniformisation souhaitée par la Région wallonne dans un souci d’égalité de traitement de l’ensemble de la fonction publique locale ; qu’il a, en d’autres termes, fait une application automatique de la circulaire ; que, ce faisant, il lui a conféré une valeur réglementaire que, légalement, elle ne peut avoir »18.

Le Conseil d’État a également pu décider que « si la circulaire ministérielle du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale19, telle que modifiée jusqu’à ce jour, ne traite pas de la mise en disponibilité par retrait d’emploi dans l’intérêt du service, cela n’implique pas que les autorités communales seraient empêchées de prévoir dans leurs statuts du personnel une telle position administrative »20.

 

12Il reste qu’en pratique, ces circulaires, nombreuses21, influencent souvent et sensiblement la manière dont les pouvoirs subordonnés exercent leurs compétences22, notamment en matière de fonction publique.





4. Quelques législations (s.l.) importantes en matière de fonction publique provinciale et locale23


13Ici comme dans d’autres domaines, la régionalisation de la compétence en ce qui concerne les pouvoirs subordonnés et l’organisation et l’exercice de la tutelle administrative a pour corollaire l’éclatement de la législation.

Au départ d’un corps de règles unique – loi provinciale, Nouvelle loi communale, loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales… –, chaque entité fédérée adopte, au fil du temps, ses propres normes.

Si des différences notables apparaissent entre les Régions, il convient toutefois d’observer, dans de nombreux cas, un certain parallélisme dans l’évolution des législations régionales respectives, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes. L’évolution du statut des grades légaux illustre de manière particulièrement éclairante ce propos.

Les principaux textes régissant la fonction publique provinciale et locale dans les trois Régions doivent encore être précisés.

 

14En Flandre, il convient d’avoir essentiellement égard au décret communal du 15 juillet 200524, au décret provincial du 9 décembre 200525, au décret du 19 décembre 2008 relatif à l’organisation des centres publics d’aide sociale26, à loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale (version flamande)27, ainsi qu’à des arrêtés du Gouvernement flamand du 15 décembre 200628, du 7 décembre 200729, du 21 décembre 200730, du 12 novembre 201031 et du 20 mai 201132.

 

15À Bruxelles reste d’application la Nouvelle loi communale, telle que modifiée à de nombreuses reprises, cependant, par des ordonnances du Parlement bruxellois33.

Il convient également de prendre en considération la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale34, dans sa version applicable à Bruxelles, ainsi qu’un arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 décembre 200835

 

16Les dispositions essentielles concernant la fonction publique provinciale et locale en Région wallonne sont dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation36, ainsi que dans la loi organique des C.P.A.S., dans sa version applicable sur le territoire de langue française37.

Ces deux textes sont complétés par différents arrêtés du Gouvernement wallon, notamment ceux adoptés le 11 juillet 2013 dans le cadre de la réforme du statut des grades légaux38.







§ 2. LA NATURE DE L’ENGAGEMENT : LE PRINCIPE DE L’ENGAGEMENT STATUTAIRE




1. Le principe

17Le principe, affirmé de longue date dans la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d’État39, reste celui de l’engagement statutaire dans la fonction publique provinciale et locale40.

Dans ce cadre, l’engagement contractuel n’est pas proscrit, mais est censé rester exceptionnel. Il ne sera admis qu’en l’absence de toute équivoque quant à la nature du lien noué entre l’agent et le pouvoir public concerné41.

En Flandre, les décrets organiques énoncent expressément que le personnel se compose (en principe) de membres du personnel en régime statutaire42.

Une telle affirmation ne se retrouve pas de manière aussi explicite en Région wallonne43-44 ou à Bruxelles45, mais la règle y est cependant la même.

En outre, sous réserve du cas particulier du mandat, qui existe à Bruxelles et au nord du pays, certains emplois ne peuvent y être pourvus que par voie statutaire. Tel est le cas, notamment, des grades légaux en Région wallonne46.

 

18À l’appui de la règle de principe que constitue l’engagement statutaire, le Conseil d’État a même développé, de longue date, une jurisprudence aux termes de laquelle la situation statutaire de l’agent est présumée.

Dans un arrêt du 26 septembre 2011, il a, par exemple, considéré que les agents des administrations locales étaient présumés se trouver dans une situation statutaire, « à moins que le recours au contrat ne soit établi sans équivoque47 », et que la nature de la relation de travail devait être déterminée en fonction des actes intervenus au moment où elle s’était formée, sans qu’il y ait lieu de tenir compte d’éléments ultérieurs48.

En cas de doute sur la nature de la relation unissant l’agent à son employeur, la situation statutaire sera donc préférée au contrat.





2. Le recours à l’engagement contractuel

19Aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d’État49, l’engagement contractuel devrait demeurer exceptionnel.

Dans la fonction publique provinciale et locale, il se rencontre toutefois fréquemment. Au fil des années, le phénomène tend d’ailleurs à s’accroître, au point qu’aujourd’hui, les agents contractuels représentent plus de 60 % de la fonction publique des pouvoirs subordonnés50.

Différents motifs sont avancés pour expliquer cette évolution. Le principal est peut-être à rechercher du côté des politiques menées en matière d’insertion ou de réinsertion professionnelles. Les programmes de remise à l’emploi ou d’aides à la promotion de l’emploi (C.S.T., A.C.S., A.P.E., etc.) favorisent l’engagement d’agents contractuels par les pouvoirs provinciaux et locaux, qui y trouvent la possibilité de disposer de personnel supplémentaire à un coût avantageux51.

Le coût d’un agent statutaire, de prime abord plus élevé que celui d’un agent contractuel, le manque de souplesse du statut en ce qui concerne, en particulier, les conditions posées au recrutement, la discipline ou encore la possibilité de mettre fin à l’engagement prématurément, le régime des congés de maladie et de la pension sont aussi, parmi d’autres, des motifs invoqués pour justifier la préférence contractuelle.

Le choix peut encore dépendre de contingences idéologiques.

 

20Plus fondamentalement, aucune disposition internationale, constitutionnelle ou de nature constitutionnelle n’impose explicitement le recours à l’engagement statutaire au sein des administrations provinciales et locales.

Dans les limites tracées par la loi et, à défaut de celle-ci, par la jurisprudence – qui, si elle donne la préférence au statut, n’interdit cependant pas le recours au contrat à certaines conditions –, le principe de l’autonomie communale et provinciale trouve à s’appliquer et permet aux pouvoirs subordonnés de recourir, le cas échéant, à l’engagement contractuel.

Les législations organiques des pouvoirs locaux en vigueur dans les trois Régions n’ignorent d’ailleurs pas l’existence du personnel contractuel.

En Région wallonne, l’application aux agents contractuels du régime disciplinaire mis en place pour les agents statutaires communaux est, ainsi, explicitement exclue par le Code52. Dans sa version applicable en région de langue française, la loi organique des C.P.A.S. précise que le cadre du personnel du centre doit fixer le pourcentage maximal d’emplois qui peuvent être occupés par des personnes engagées sous contrat de travail et doit déterminer quels sont ces emplois53.

À Bruxelles, il appartient au conseil communal de fixer le contingent des emplois contractuels54.

 

21La Région flamande, qui a donc posé, dans sa législation organique, le principe de l’engagement statutaire au sein des pouvoirs subordonnés a été un pas plus loin.

À l’instar de ce qui s’est fait au niveau fédéral55 ou des entités fédérées56, elle a énuméré limitativement les cas dans lesquels les pouvoirs subordonnés peuvent recourir à l’engagement contractuel.

Les hypothèses visées sont assez classiques : satisfaire à des besoins en personnel exceptionnels et temporaires, remplacer des membres du personnel qui ne remplissent pas leur fonction ou la remplissent à temps partiel, ou qui sont absents pendant une période telle que leur remplacement est nécessaire, accomplir des missions complémentaires ou spécifiques, pourvoir aux besoins en personnel pour des activités subventionnées par une autre autorité, pourvoir aux besoins en personnel pour des activités qui sont principalement exécutées en concurrence avec d’autres participants au marché, pourvoir à l’exécution de tâches qui exigent une expertise particulière.

Plus original, l’engagement contractuel est également possible pour pourvoir aux besoins en personnel du cabinet du bourgmestre ou des échevins, ou des groupes du conseil communal57.

Une telle énumération n’existe pas, pour l’heure, dans la législation organique des deux autres Régions58.

En dehors de ces hypothèses, cependant relativement lâches, les autorités provinciales et locales ne peuvent pas recourir à l’engagement contractuel.





3. Le mandat

22Entre la nomination statutaire à vie et l’engagement contractuel, il reste le mandat. Ce dernier n’est pas resté cantonné à la fonction publique fédérale ou aux fonctions publiques des entités fédérées.

Si la législation organique applicable en Région wallonne ne prévoit pas son existence dans la fonction publique des pouvoirs subordonnés, il en va différemment en Flandre et à Bruxelles.

En Région flamande, la législation organique énonce que le statut peut prévoir un régime de mandat59. Ce dernier peut concerner les fonctions des grades légaux, ainsi que des fonctions statutaires des niveaux A ou B60. Le mandat implique qu’un membre du personnel est chargé de l’exercice d’une de ces fonctions pour une période fixée au préalable61. C’est au conseil communal ou provincial, selon les cas, qu’il revient de déterminer, dans le statut, les fonctions qui sont ou peuvent être exercées par mandat62.

Le mandat existe également à Bruxelles dans la législation organique, pour les fonctions de secrétaire communal, secrétaire communal adjoint et receveur. Le conseil communal décide si ceux-ci sont recrutés en qualité d’agents statutaires nommés à vie ou s’ils sont désignés dans le cadre d’un mandat63.

Une circulaire bruxelloise du 28 avril 1994, intitulée « Charte sociale »64, envisage également le recours au mandat dans des circonstances particulières, pour des missions spécifiques nouvelles et/ou exceptionnelles, et limitées dans le temps. Le mandataire est choisi parmi les membres du personnel du pouvoir local concerné. Le mandat se situe hors cadre et ne crée pas de lien hiérarchique avec le personnel prévu au cadre, à l’exception du fonctionnaire auquel les mandataires doivent rendre compte.








1. L’article 41, alinéa 1er, a été modifié à la faveur de la dernière révision de la Constitution et se lit désormais comme suit : « Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux, d’après les principes établis par la Constitution. Toutefois, en exécution d’une loi adoptée à la majorité prévue à l’article 4, dernier alinéa, la règle visée à l’article 134 peut supprimer les institutions provinciales. Dans ce cas, la règle visée à l’article 134 peut les remplacer par des collectivités supracommunales dont les conseils règlent les intérêts exclusivement supracommunaux d’après les principes établis par la Constitution. La règle visée à l’article 134 doit être adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages émis, à la condition que la majorité des membres du Parlement concerné se trouve réunie » (révision du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014). Les « principes établis par la Constitution » figurent à l’article 162 de celle-ci.


2. Voy. aussi la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, art. 6, § 1er, VIII, 1°, al. 3 : « Les Conseils communaux et, dans la mesure où ils existent, les Conseils provinciaux ou les Conseils des collectivités supracommunales, règlent respectivement tout ce qui est d’intérêt communal, provincial ou supracommunal ; ils délibèrent et statuent sur tout ce qui leur est soumis par l’autorité fédérale ou par les Communautés ».


3. Et plus largement encore, en vertu du principe de légalité consacré notamment par l’article 159 de la Constitution, dans le respect de toutes les dispositions occupant une place plus élevée que les règlements et décisions provinciaux ou locaux dans la hiérarchie des normes. Sur la base du principe de l’autonomie communale ou provinciale, les autorités communales ou provinciales sont compétentes pour fixer le statut administratif et pécuniaire de leurs agents, dans le respect de la hiérarchie des normes (C.E., 14 avril 2009, Hoffmans c. Ville de Bruxelles, no 192.370).


4. Const., art. 162, al. 2, 6°. Voy. aussi infra, la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, art. 7.


5. Ci-après, « C.D.L.D. ».


6. Pour les provinces, voy. C.D.L.D., art. L2212-32, § 1er. À Bruxelles, voy. N.L.C. Brux., art. 117. Pour la Région flamande, voy. le décret communal du 15 juillet 2005 (ci-après, « décret communal »), art. 2, 42 et 43 ; le décret provincial du 9 décembre 2005 (ci-après, « décret provincial »), art. 2, 42 et 43 ; le décret du 19 décembre 2008 relatif à l’organisation des centres publics d’aide sociale (ci-après, « décret C.P.A.S. »), art. 2, 51 et 52.


7. Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, art. 6, § 1er, VIII.


8. En particulier, l’A.R. du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, et l’A.R. du 29 août 1985 déterminant les réglementations de base au sens de l’article 2, § 1er, 1°, de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités.


9. Loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 mai 2002 portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives, M.B., 3 novembre 2011.


10. M.B., 10 juin 2014, p. 43.810. Cette loi entre en vigueur le 1er janvier 2015. Parmi d’autres choses, elle modifie la loi susdite du 24 octobre 2011.


11. Loi spéciale du 8 août 1980, art. 7, § 1er, al. 1er.


12. À l’exception des dispositions touchant au personnel enseignant subventionné et au régime de pension des agents de la commune.


13. C.D.L.D., art. L3131-1, § 1er, 2°, et § 2, 2°.


14. Ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale, art. 13. Voy. aussi l’ordonnance du 19 juillet 2001 organisant la tutelle administrative sur les intercommunales de la Région de Bruxelles-Capitale, qui subordonne à la tutelle spéciale d’approbation les règles organiques relatives au statut du personnel (art. 9, 3°), ou encore l’ordonnance du 19 juillet 2001 organisant la tutelle administrative sur les zones de police pluricommunales de la Région de Bruxelles-Capitale.


15. Décret communal, art. 253, § 1er, 1° ; décret provincial, art. 246, § 1er, 1° ; décret C.P.A.S., art. 255, 1°. Voy. aussi le décret du Parlement flamand du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coopération intercommunale, spéc. art. 75ter.


16. Voy. la loi spéciale du 8 août 1980, art. 7, § 1er, al. 1er et 3.


17. Loi spéciale du 8 août 1980, art. 7, § 2.


18. C.E., 30 novembre 2007, Commune de Plombières, no 177.490.


19. Voy. infra.


20. C.E., 26 septembre 2012, Ben Abdellah, no 220.751. 


21. Les Régions disposent de sites Internet sur lesquels ces circulaires peuvent être consultées. Voy., par exemple, en Flandre, http://binnenland.vlaanderen.be/regelgeving. En Région wallonne, voy. www.pouvoirslocaux.wallonie.be.


22. Il arrive que pour inciter les pouvoirs subordonnés à inscrire leur action dans la politique qu’elle entend mener, l’autorité de tutelle assortisse le respect de ses recommandations d’avantages financiers (subventions supplémentaires…). Ce type de démarche se retrouve, par exemple, dans le cadre de l’accord sectoriel 2005-2006 conclu en Région wallonne, mieux connu sous le nom de « Pacte pour une fonction publique provinciale et locale solide et solidaire ».


23. Liste non exhaustive.


24. Voy. spéc. art. 75 à 144.


25. Voy. spéc. art. 73 à 140.


26. Voy. spéc. art. 74 à 143. Ci-après, « décret C.P.A.S. ». La version française du décret publiée au Moniteur belge utilise les termes « aide sociale », tandis que le texte néerlandais emploie les termes maatschappelijk welzijn.


27. Voy. spéc. art. 41 à 56. Ci-après, « L.O. C.P.A.S. Flandre ». La version française de la loi publiée au Moniteur belge utilise les termes « action sociale », tandis que le texte néerlandais emploie, ici aussi, les termes maatschappelijk welzijn.


28. Arrêté du Gouvernement flamand du 15 décembre 2006 fixant la procédure disciplinaire pour le personnel communal statutaire en exécution des articles 129, 136 et 143 du décret communal, pour le personnel statutaire des centres publics d’aide sociale en exécution des articles 128, 135 et 142 du décret du 19 décembre 2008 relatif à l’organisation des centres publics d’aide sociale, et pour le personnel provincial statutaire en exécution des articles 125, 132 et 139 du décret provincial (ci-après, « A.G.Fl. 15 décembre 2006 »).


29. Arrêté du Gouvernement flamand du 7 décembre 2007 portant les conditions minimales pour le cadre organique, le statut et le régime de mandats du personnel communal et du personnel provincial, et portant quelques dispositions relatives au statut du secrétaire et du receveur des centres publics d’aide sociale (ci-après, « A.G.Fl. 7 décembre 2007 »).


30. Arrêté du Gouvernement flamand du 21 décembre 2007 fixant les conditions auxquelles les fonctions de secrétaire communal, de gestionnaire financier communal, de secrétaire d’un centre public d’aide sociale et de gestionnaire financier d’un centre public d’aide sociale peuvent être exercées à temps partiel, et fixant certains cas dans lesquels les fonctions de gestionnaire financier communal et de gestionnaire financier d’un centre public d’aide sociale peuvent être exercées par un receveur régional (ci-après, « A.G.Fl. 21 décembre 2007 »).


31. Arrêté du Gouvernement flamand du 12 novembre 2010 portant les conditions minimales pour le cadre organique et le régime de mandats du personnel des centres publics d’aide sociale et portant les conditions minimales pour certains aspects du statut de certains groupes du personnel des centres publics d’aide sociale (ci-après, « A.G.Fl. 12 novembre 2010 »).


32. Arrêté du Gouvernement flamand du 20 mai 2011 réglant la mobilité externe du personnel entre certaines autorités locales et provinciales et entre certaines autorités locales et provinciales et les services de l’Autorité flamande, et portant quelques mesures visant à soutenir la mobilité du personnel entre les autorités locales et provinciales ayant la même zone d’action (ci-après, « A.G.Fl. 20 mai 2011 »).


33. Voy. spéc. art. 23 à 70septies, 143 à 169 et 281 à 316. Ci-après, « N.L.C. Brux. ». Une version coordonnée de ce texte est disponible sur le site Internet de l’Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale (www.avcb-vsgb.be). La dernière modification en date est le fait d’une ordonnance du 27 février 2014, sur laquelle nous reviendrons à l’occasion des développements consacrés aux grades légaux.


34. Voy. spéc. art. 41 à 56. Ci-après, « L.O. C.P.A.S. Brux. ».


35. Arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 décembre 2008 fixant les dispositions générales des statuts administratif et pécuniaire des secrétaires et receveurs des centres publics d’action sociale (ci-après, « A.C.R.C.C.C. 4 décembre 2008 »).


36. Voy. spéc. art. L1124-1 à L1126-5, L1211-1 à L1218-13, L2212-56 à L2212-85 et L2221-1 à L2221-2.


37. Voy. spéc. art. 41 à 56. Ci-après, « L.O. C.P.A.S. Wallonie ».


38. Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur général, directeur général adjoint et directeur financier communaux (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, évaluation communes ») ; arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur général et directeur financier provinciaux (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, évaluation provinces ») ; arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur général, directeur général adjoint et directeur financier des centres publics d’action sociale (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, évaluation C.P.A.S. ») ; arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier communaux (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, nomination communes ») ; arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général et de directeur financier provinciaux (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, nomination provinces ») ; arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 mai 1999 fixant les dispositions générales d’établissement des statuts administratif et pécuniaire des directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs financiers des Centres publics d’aide sociale (ci-après, « A.G.W. 11 juillet 2013, nomination C.P.A.S. »).


39. Voy. Cass., 8 décembre 1932, Pas., 1933, I, p. 44 ; Cass., 13 juin 1973, Pas., 1973, I, pp. 949-955 ; C.E., 13 juillet 1979, Solon, no 19.754 ; C.E., 6 janvier 1999, Bidée, no 77.982.


40. Voy., par exemple, C.E., 13 juillet 1979, Solon, no 19.754 ; C.E., 6 janvier 1999, Bidée, no 77.982 ; Cass., 13 juin 1973, Pas., 1973, I, pp. 949-955.


41. Voy. infra la jurisprudence du Conseil d’État citée. Voy. aussi C. trav. Liège, 29 juin 1989, R.R.D., 1989, p. 569 ; Trib. trav. Namur, 22 avril 1991, R.R.D., 1991, p. 332 ; C. trav. Bruxelles, 28 mars 2000, www.juridat.be.


42. Décret communal, art. 104, § 1er. Voy. aussi décret provincial, art. 100, § 1er ; décret C.P.A.S., art. 103, § 1er.


43. Certaines circulaires le rappellent, cependant, à intervalles réguliers. Tel fut l’objet par le passé de la circulaire du ministre wallon des Affaires intérieures et de la Fonction publique du 19 juillet 2001 relative à l’emploi au sein des pouvoirs locaux et provinciaux – Le régime statutaire, M.B., 1er septembre 2001, p. 29.768. Comme déjà précisé, ces circulaires sont, toutefois, dépourvues de caractère contraignant.


44. Voy. notamment C.D.L.D., art. L1212-1 et L2212-32, § 5, qui concernent la fixation du statut, du cadre, des conditions de recrutement et d’avancement des agents communaux et provinciaux, terminologie qui renvoie à la relation statutaire, s’inscrivant dans la perspective d’une carrière. À l’opposé, il convient de noter que selon l’article 1522-4, § 5, C.D.L.D., le personnel d’une association de projet est soumis au régime contractuel. Entre les deux extrémités, l’article L1523-1, al. 3, C.D.L.D. énonce que « Le personnel de l’intercommunale est soumis à un régime statutaire et/ou contractuel ».


45. Voy. notamment N.L.C. Brux., art. 145, § 1er.


46. Voy. C.D.L.D., not. art. L1124-1 et s., et L1124-21 et s.


47. Pour déterminer si tel est le cas, le Conseil d’État examinera les circonstances propres à l’espèce qui lui est soumise (voy., par exemple, C.E., 18 novembre 2002, Demoulin et Baillez, no 112.590 ; C.E., 22 janvier 2013, Malengreaux, no 222.189).


48. C.E., 26 septembre 2011, Daube, no 215.338. Voy. aussi C.E., 10 juin 1998, Baize, no 74.208 ; C.E., 1er juillet 2011, Fochesato, no 214.390 ; C.E., 6 mai 2014, Goedseels, no 227.285.


49. Nous verrons que c’est également en ce sens que doit être comprise la législation organique flamande.


50. Voy., supra, les chiffres et références repris dans l’introduction.


51. Voy. infra.


52. C.D.L.D., art. L1215-1.


53. L.O. C.P.A.S. Wallonie, art. 42, § 1er, al. 2.


54. N.L.C. Brux., art. 145, § 1er, 2°.


55. Loi du 22 juillet 1993 portant certaines mesures en matière de fonction publique.


56. A.R. du 22 décembre 2000 fixant les principes généraux du statut administratif et pécuniaire des agents de l’État applicables au personnel des services des Gouvernements de Communauté et de Région et des Collèges de la Commission communautaire commune et de la Commission communautaire française ainsi qu’aux personnes morales de droit public qui en dépendent, art. 2. 


57. Décret communal, art. 104, §§ 2 et 3 ; décret provincial, art. 100, §§ 2 et 3 ; décret C.P.A.S., art. §§ 2 à 4.


58. Voy., néanmoins, la circulaire précitée du ministre wallon des Affaires intérieures du 19 juillet 2001, qui énumère les cas dans lesquels il peut être recouru à l’engagement contractuel au sein des pouvoirs locaux et provinciaux. Cette énumération n’est, cependant, pas contraignante pour les autorités locales et provinciales, à la différence des décrets flamands. Voy. aussi, à Bruxelles, la circulaire du 28 avril 1994 intitulée « Charte sociale – Harmonisation du statut administratif et révision générale des barèmes du personnel des pouvoirs locaux de la Région de Bruxelles-Capitale ».


59. Décret communal, art. 105, § 4 ; décret provincial, art. 101, § 4 ; décret C.P.A.S., art. 104, § 1er.


60. A.G.Fl. 7 décembre 2007, art. 80, § 2.


61. A.G.Fl. 7 décembre 2007, art. 80, § 1er.


62. A.G.Fl. 7 décembre 2007, art. 80, § 3.


63. N.L.C. Brux., art. 25, 43, 53 et 69.


64. Circulaire du 28 avril 1994 – Charte sociale. Harmonisation du statut administratif et révision générale des barèmes du personnel des pouvoirs locaux de la Région de Bruxelles-Capitale, M.B., 26 janvier 1995, p. 1.763. Modifiée par une circulaire du 7 juin 1999, elle faisait suite, comme la circulaire adoptée en Région wallonne le 27 mai 1994 (voy. infra), à l’accord intersectoriel conclu en 1991. L’introduction de la circulaire précise que « Dès que les dispositions légales découlant des accords de la Saint-Michel seront entrées en vigueur, le Gouvernement fixera cette Charte sociale en textes de lois ». Il faudra toutefois attendre l’ordonnance du 27 février 2014 modifiant la Nouvelle loi communale pour que cette circulaire soit, en partie, transcrite dans la législation organique des pouvoirs locaux bruxellois.









CHAPITRE 2

LE DROIT DE LA FONCTION PUBLIQUE PROVINCIALE ET LOCALE DANS LES TROIS RÉGIONS – SYNTHÈSE



§ 1. L’ÉLABORATION ET LA FIXATION DU CADRE RÉGLEMENTAIRE – PRINCIPES




1. La compétence du conseil dans le respect des limites et exigences posées par la loi

23Dans les limites fixées par la loi1, le conseil communal, provincial ou de l’action sociale, selon le cas, élabore et arrête le cadre2 et le statut des agents communaux, provinciaux ou du C.P.A.S.3.

En Région wallonne, par exemple, le Code de la démocratie locale et de la décentralisation énonce que le conseil communal4 fixe le cadre, les conditions de recrutement et d’avancement, les conditions et procédure d’évaluation, ainsi que, sauf exception5, le statut pécuniaire et les échelles de traitement des agents de la commune.

Le conseil exerce sa compétence dans le respect de la loi.

Ainsi, le statut pécuniaire et les échelles de traitement doivent être fixés en fonction, notamment, de l’importance des attributions, du degré de responsabilité et des aptitudes générales et professionnelles requises, compte tenu notamment de la place occupée par les agents dans la hiérarchie de l’administration communale. Les agents doivent, par ailleurs, bénéficier, dans les mêmes conditions que celles du personnel des services publics fédéraux, de l’allocation de foyer et de résidence, des allocations familiales, du pécule de vacances et du pécule de vacances familial6.

Par ailleurs, des dispositions spécifiques sont prévues pour certaines catégories de personnel7. Le conseil se doit de les respecter.

 

24Sauf en Flandre, où le conseil est aussi compétent pour ce faire, le collège fixe l’organigramme des services8.

 

25La liberté dont jouit le conseil dans l’exercice de ces compétences est donc fonction des exigences plus ou moins précises posées par les différentes réglementations organiques.

 

26De prime abord, les impositions fixées par la législation flamande sont nombreuses et paraissent laisser peu de place à l’initiative réglementaire locale.

Les décrets organiques prévoient ainsi un contenu minimal pour le statut du personnel, précisent les droits et devoirs des agents, balisent l’évaluation de ceux-ci, règlent de manière détaillée le régime disciplinaire.

En exécution des dispositions décrétales, le Gouvernement a également fixé des règles relativement précises encadrant le contenu du cadre organique, répartissant les emplois en niveaux, grades et rangs, déterminant les procédures permettant de pourvoir à un emploi vacant – recrutement, promotion, mobilité – et précisant les conditions minimales présidant à celles-ci, organisant le stage, l’évaluation, la carrière fonctionnelle, régissant la fonction de chargé de mission, l’exercice de fonctions supérieures, la réaffectation, la disponibilité, la perte de la qualité de membre du personnel ou encore la cessation définitive de fonctions.

Le Gouvernement flamand a aussi élaboré un corpus détaillé de règles concernant le régime des congés et absences, de même que le statut pécuniaire (échelles de traitement, progression barémique, ancienneté pécuniaire, allocations, indemnités et avantages sociaux, en ce compris la question des heures supplémentaires)9.

En définitive, c’est l’ensemble des dispositions constituant classiquement un statut qui se trouve appréhendé, les dispositifs locaux et provinciaux mis en place tendant, de cette manière, à s’uniformiser10.

 

27En dépit d’une certaine apparence, il n’en va pas fondamentalement différemment dans les deux autres Régions.

Les textes de base – N.L.C. Brux., C.D.L.D., L.O. C.P.A.S. – contiennent sans doute un certain nombre de règles dont le respect s’impose aux autorités subordonnées.

Ces règles, à certains égards au moins, sont cependant moins détaillées, de sorte que les pouvoirs provinciaux et locaux semblent disposer d’une marge de manœuvre plus grande dans la fixation du cadre et du statut de leur personnel.

Toutefois, d’une part, les dernières évolutions législatives, tant à Bruxelles11 qu’en Wallonie, tendent à réduire la liberté des pouvoirs locaux en la matière, au besoin en confiant à l’exécutif le soin de fixer des règles générales complémentaires, qui façonneront, de manière uniforme, les réglementations locales. Compte tenu de l’empire des principes d’égalité et de non-discrimination, il est probable que cette évolution se poursuive à l’avenir.

D’autre part, la tendance à l’uniformisation des statuts locaux n’est pas un phénomène récent et s’est manifestée avant même que la réglementation organique ne se fasse plus précise. Deux facteurs au moins l’expliquent.

Le premier tient au fait que les pouvoirs provinciaux et locaux ont rapidement pris pour modèle le statut Camu12, une fois celui-ci adopté. Cette propension à s’inspirer de la norme édictée par le pouvoir central était d’autant plus naturelle que c’est ce dernier qui organisait et exerçait, alors, la tutelle sur les entités subordonnées.

Le second résulte de la volonté de l’autorité de tutelle, même en dehors de l’adoption de normes supérieures contraignantes, d’inciter les pouvoirs provinciaux et locaux à uniformiser le statut de leur personnel.

Le phénomène est assez remarquable en Région wallonne, où, depuis le milieu des années 1990, l’autorité de tutelle a émis de très nombreuses circulaires spécifiquement consacrées à la fonction publique locale. Bien que non contraignantes en principe, ces circulaires ont fortement influencé le contenu des statuts au sein des entités provinciales et locales wallonnes, et contribué à une certaine uniformisation de ceux-ci.

En Région de Bruxelles-Capitale, c’est surtout la circulaire du 28 avril 1994 qui a amené une uniformisation substantielle des statuts des agents des pouvoirs locaux13.

La Révision générale des barèmes et le Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire, adoptés en Région wallonne, illustrent parfaitement cette proposition. 





2. La Révision générale des barèmes et le Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire en Région wallonne


a) La Révision générale des barèmes : circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale14


28Mieux connue sous la dénomination de « Révision générale des barèmes » (ou R.G.B.), dont elle ne constitue pourtant qu’une partie, la circulaire du 27 mai 1994 a constitué une étape majeure dans l’évolution de la fonction publique provinciale et locale wallonne au cours des vingt dernières années.

Adoptée alors que les Régions n’étaient pas encore compétentes pour l’organisation de la tutelle sur les communes et les provinces, elle n’a pas été publiée au Moniteur belge, nonobstant son importance15.

Cette circulaire faisait suite à l’accord intersectoriel conclu en 1991 pour l’ensemble du secteur public, qui avait prévu l’octroi de trois augmentations barémiques au titre d’avances à valoir sur une révision générale des barèmes qui devait être négociée sectoriellement16.

Elle n’était pas assortie d’incitants financiers de nature à motiver les pouvoirs locaux et provinciaux pour l’intégration de ses recommandations dans le statut de leurs personnels respectifs. Nonobstant, elle a été très largement intégrée par l’ensemble des pouvoirs subordonnés.

Elle a été, depuis son adoption, modifiée à différentes reprises17.

 

29Au-delà du volet strictement pécuniaire, la volonté a été de mettre au point un statut de référence complet18 applicable aux agents des pouvoirs locaux et provinciaux (aspects qualitatifs), dont la mise en œuvre devait être progressive, pour tenir compte des réalités budgétaires et financières.

 

30Dans les grands principes développés par la circulaire, la carrière professionnelle est envisagée et organisée comme un tout cohérent permettant à l’agent d’évoluer, lui offrant des perspectives de carrière, d’évolution barémique censées le motiver. Ces évolutions sont généralement subordonnées à la formation et à l’évaluation.

Dans cette perspective, la circulaire élabore un modèle complet de statut et procède à une simplification drastique de la situation existante : les 1 300 grades différents recensés au sein des pouvoirs subordonnés font place à un nombre plus raisonnable de 50 grades, tandis que le nombre de barèmes différents passe de 150 à 42.

Parallèlement, elle instaure aussi le principe de la formation des agents et celui de leur évaluation, conditionnant toutes deux, désormais, les avancements barémiques et les promotions dans la plupart des cas.

Sans réaffirmer expressément la primauté du statut19, la circulaire fait, de la sorte, clairement son parti d’un système de carrière plutôt que d’un système d’emplois.

 

31La limitation et la redéfinition des barèmes et des grades, notamment, impliquent la mise en place d’un nouveau cadre, défini comme étant le tableau où figurent avec mention de leur nombre et de leur dénomination tous les emplois nécessaires à l’exécution des tâches et missions qui incombent aux institutions locales et provinciales.

Les emplois qui doivent apparaître au cadre sont ceux qui répondent à des activités permanentes. Toute activité est réputée permanente aussi longtemps qu’elle répond aux besoins des citoyens. Les pouvoirs locaux et provinciaux sont invités à procéder à un nouvel inventaire de ces besoins.

Le nouveau cadre se caractérise par l’abandon de la référence au modèle fédéral (statut Camu), par la répartition des emplois, grades et fonctions en cinq niveaux (E à A), les grades reconnus par la loi étant toutefois maintenus, et par la volonté, affirmée, d’assouplir la structure de manière à concilier l’intérêt des services avec celui des agents.

Dans la foulée, les pouvoirs locaux et provinciaux sont invités à prévoir un descriptif des activités, de manière, d’une part, à permettre aux agents de connaître leurs obligations normales en matière de travail et, d’autre part, à faciliter l’évaluation des agents.

Ils sont aussi invités à mettre en corrélation le nouveau statut pécuniaire connexe à la révision générale des barèmes avec le nouveau cadre proposé.

 

32Aux termes de la circulaire du 27 mai 1994, la révision générale des barèmes proprement dite doit, en tant que telle, emporter des adaptations, non seulement du statut pécuniaire, mais aussi du statut administratif des agents communaux et provinciaux.

 

33Sur le plan pécuniaire, les échelles de traitement sont dorénavant développées sur vingt-cinq ans et les échelons intercalaires, répartis en annales.

Les règles concernant la prise en compte de l’âge ou de l’ancienneté sont revues20.

Dans l’échelle de traitement, c’est-à-dire pour la fixation du traitement, sont désormais prises en compte l’ancienneté acquise dans une autre administration publique, ainsi que l’ancienneté acquise dans le secteur privé, mais dans ce dernier cas, à concurrence de six ans maximum et pour autant que cette ancienneté soit en rapport direct avec la fonction à exercer.

Pour les grades de recrutement et certains grades de promotion est mis en place un système d’évolution de carrière par attribution d’une échelle de traitement supérieure. L’évolution de l’agent est conditionnée à différentes conditions : évaluation au moins positive ; ancienneté déterminée21 dans l’échelle dont bénéficie l’agent au moment de l’évolution ; le cas échéant, le fait d’avoir suivi une formation agréée par le Conseil de la formation.

À la différence de la situation qui prévalait jusqu’alors, l’ancienneté seule ne suffit donc plus pour que l’agent puisse prétendre à l’octroi d’une échelle de traitement supérieure.

L’accession aux grades de promotion, quant à elle, est conditionnée, à l’avenir, à une évaluation au moins positive, à une ancienneté déterminée22 et, le cas échéant, au fait d’avoir suivi une formation déterminée et/ou à la réussite d’un examen de promotion.

 

34S’agissant du statut administratif, les nouvelles mesures envisagées à propos de la carrière impliquent également des adaptations.

Les pouvoirs provinciaux et locaux sont ainsi invités à introduire, dans le statut de leur personnel, des dispositions relatives à l’évaluation du personnel23.

Trois mentions sont suggérées : très positive, positive et réservée. Il est proposé de réaliser l’évaluation sur la base d’une fiche d’évaluation contenant un descriptif des activités de l’agent à évaluer et envisageant l’évaluation au regard de la qualité du travail, de la quantité de travail, de la polyvalence, de la disponibilité, de la créativité et de l’initiative, de l’esprit d’équipe et de la sociabilité, du sens de la solidarité, du sens de l’organisation et du sens de la responsabilité.

La circulaire prévoit que l’évaluation doit être notifiée tous les deux ans, sauf en cas d’évaluation réservée ou d’exercice de nouvelles fonctions, pour lesquels le délai est ramené à un an.

La procédure d’évaluation envisagée est relativement détaillée. Un projet d’évaluation doit être établi par deux supérieurs hiérarchiques de l’agent concerné. Le projet est notifié à l’intéressé et transmis au secrétaire communal. Si l’intéressé marque son accord, le secrétaire communal transmet le projet d’évaluation au collège, qui fixe définitivement l’évaluation. En cas de contestation, une réclamation peut être introduite auprès du secrétaire communal dans les quinze jours de la notification du projet d’évaluation. Le secrétaire communal entend l’intéressé, puis transmet le dossier au collège, qui fixe l’évaluation définitive. Le secrétaire communal peut formuler une autre proposition que celle retenue dans le projet initial. Dans les petites structures, le projet d’évaluation est établi par le secrétaire communal et, en cas de contestation, l’audition a lieu devant le collège.

En revanche, la circulaire ne précise pas les objectifs de l’évaluation, reste vague sur ce qui doit servir de référence pour réaliser l’évaluation et est muette en ce qui concerne la sanction possible d’évaluations réservées successives24. Elle ne prévoit rien en ce qui concerne les évaluateurs et leur formation à l’évaluation.

 

35À côté des dispositions concernant l’évaluation, les destinataires de la circulaire sont également invités à introduire ou à revoir les règles relatives à la formation du personnel, qui acquièrent une importance fondamentale.

Il s’agit non seulement d’établir un lien entre l’évolution de carrière et la formation suivie par l’agent, mais en outre de miser sur celle-ci pour améliorer la qualité de l’administration et des services qu’elle rend. La formation est un droit de l’agent, mais aussi un devoir25.

Dans la foulée est annoncée la constitution d’un Conseil de la formation, chargé, notamment, d’harmoniser les formations, de déterminer les formations permettant les évolutions barémiques et de suggérer de nouvelles initiatives en la matière.

Dénommé aujourd’hui « Conseil régional de la formation des agents des administrations locales et provinciales de Wallonie », cet organisme est actuellement régi par un décret du 6 mai 199926.

Il se compose essentiellement de fonctionnaires des services du Gouvernement wallon, de représentants des organisations syndicales représentatives du personnel des administrations locales et provinciales, et de représentants des pouvoirs provinciaux et locaux.

Sa mission consiste à rendre des avis et à formuler, d’initiative, des recommandations concernant l’harmonisation et l’actualisation des formations existantes, l’organisation de formations nouvelles susceptibles de rencontrer les besoins des administrations locales, l’agréation des formations, la certification des formateurs et l’évaluation des formations conditionnant les évolutions barémiques du personnel, et, plus généralement, à propos de toute disposition relative à la formation.

Son travail a permis à l’autorité de tutelle d’élaborer de très nombreuses circulaires concernant la formation27.

 

36Pour terminer le tour d’horizon consacré à la circulaire du 27 mai 1994, il faut encore relever trois éléments.

La circulaire contient, tout d’abord, des précisions concernant le régime de travail, établi, en principe, à concurrence de 38 heures par semaine de cinq jours.

Elle fournit, ensuite, des précisions concernant les allocations pour diplôme, qui, dans la perspective du nouveau statut, perdent quelque peu de leur intérêt, dès lors qu’une formation suivie avec succès pourra donner lieu à une évolution barémique.

Enfin, la circulaire prévoit une clause de sauvegarde barémique : les traitements résultant de la R.G.B. ne pourront être inférieurs à ceux auxquels les agents pouvaient prétendre en vertu de leur ancien statut pécuniaire.




b) Le Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire

37Après la Révision générale des barèmes, c’est probablement le Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire – intitulé donné à la convention sectorielle 2005-200628 – qui, ces dernières années, a le plus influencé le contenu des statuts des agents provinciaux et locaux en Région wallonne.

L’autorité de tutelle a souhaité, à cette occasion, que les pouvoirs subordonnés décidant d’adhérer au Pacte ne puissent bénéficier des mesures incitatives dont il sera question ci-après qu’à la double condition qu’ils intègrent, dans le statut de leurs agents, un certain nombre de dispositions nouvelles et qu’ils s’inscrivent dans une politique de renforcement de l’engagement d’agents statutaires29.

 

38Concrétisé au travers de différentes circulaires, le Pacte comporte essentiellement trois types de mesures : quantitatives, incitatives (pour la « statutarisation » du personnel) et qualitatives.

 

39Au rayon des mesures quantitatives30 figuraient une intervention de l’employeur à 100 % dans les frais de déplacement en transports en commun entre le domicile et le lieu de travail31, ainsi qu’une majoration de la prime de fin d’année à concurrence de 150,00 €32 dans un premier temps, puis une majoration progressive en vue de rattraper le montant de la prime payée aux agents de l’administration fédérale.

 

40S’agissant des mesures incitant à la « statutarisation » des membres du personnel, le Pacte a prévu que des moyens supplémentaires seraient accordés aux autorités provinciales et locales qui adhéreraient au Pacte ou qui procéderaient à des engagements statutaires supplémentaires33.

Il a également prévu que les pouvoirs subordonnés s’inscrivant dans cette démarche au travers de l’adhésion au Pacte bénéficieraient de majorations de divers subsides.

En contrepartie, ces pouvoirs subordonnés doivent prendre l’engagement de remplacer un agent statutaire partant par un autre agent statutaire.

 

41Quant aux mesures qualitatives, elles sont aussi nombreuses qu’importantes.

 

42Le Pacte a d’abord prévu de recenser des nouveaux métiers, de compléter la carrière spécifique et d’adapter les formations permettant l’évolution de l’agent au sein de cette carrière, en fonction du métier concerné34.

 

43Il s’est, ensuite, donné pour objet d’énoncer des principes généraux applicables lors du recrutement des agents statutaires et contractuels35.

À ce titre, les pouvoirs subordonnés sont invités : à déterminer le régime juridique à appliquer à l’agent qui doit être recruté en prenant en considération les besoins de l’administration ; à mettre en place une commission de sélection (jury)36 ; à établir37 un profil de fonction et un profil de compétences ; à rédiger et à diffuser une offre d’emploi ; à confier l’examen de la recevabilité des candidatures à la commission de sélection, qui devra se baser, dans ce cadre, sur les critères et objectifs préalablement établis et sur les conditions générales d’admissibilité ; à prévoir une ou plusieurs épreuves de sélection ; à engager ou recruter l’agent parmi les lauréats figurant sur la liste établie par la commission de sélection, dans le respect de la loi et au regard exclusif des titres et mérites de la personne désignée ; à constituer une réserve de recrutement avec les lauréats non choisis ; à dispenser les agents contractuels engagés suivant cette procédure objective de représenter les épreuves lorsqu’un poste statutaire du même type est déclaré vacant.

 

44Le Pacte prévoit aussi la mise en place d’une nouvelle procédure d’évaluation38.

Par rapport au cadre de la circulaire du 27 mai 1994, la réflexion est ici quelque peu plus aboutie.

Désormais sont prévues six mentions : excellente, très positive, positive, satisfaisante, à améliorer et insuffisante. Ces mentions sont assorties d’un système de cotation permettant de déterminer la qualification de l’évaluation39.

Celle-ci est réalisée sur la base d’une grille d’évaluation – le modèle de cette grille est annexé à la convention sectorielle –, reprenant, notamment, les critères d’évaluation40 et à laquelle sera joint un descriptif de fonction. La grille ne prévoit pas, cependant, les objectifs individuels ou propres à la fonction.

L’évaluation est notifiée aux agents tous les deux ans41. Elle est précédée d’un entretien entre les évaluateurs et l’agent concerné. Des entretiens intermédiaires doivent également être fixés à intervalles réguliers entre deux évaluations, spécialement en cas d’évaluation à améliorer ou insuffisante.

Si une évaluation insuffisante empêche toute évolution de carrière ou toute promotion, celles-ci sont possibles, en revanche, même avec une évaluation à améliorer42.

Sur un plan procédural, la situation reste assez similaire à ce qu’elle était. Il convient néanmoins de relever qu’à l’avenir, les deux supérieurs hiérarchiques chargés d’établir le projet d’évaluation devront avoir suivi une formation à l’évaluation. Comme dans la circulaire du 27 mai 1994, c’est le collège qui est chargé de fixer définitivement l’évaluation.

Innovation importante par rapport à la circulaire du 27 mai 1994, le Pacte prévoit des dispositions relatives à l’inaptitude professionnelle43.

La procédure envisagée peut être mise en mouvement par le directeur général, à l’égard d’un agent ayant fait l’objet de deux évaluations insuffisantes consécutives. La décision finale de licenciement appartient au conseil, l’agent concerné ayant notamment la possibilité d’être préalablement entendu, assisté d’un défenseur de son choix, et d’introduire un recours suspensif contre cette décision, auprès d’une chambre de recours instituée au niveau wallon et composée paritairement de représentants des travailleurs et de représentants des employeurs.

L’agent licencié obtient une allocation de départ, dont le montant dépend de son ancienneté de service.

En Région wallonne, les dispositions régissant le licenciement pour inaptitude professionnelle figurent, désormais, dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation44.

 

45La problématique de la formation des agents est également abordée dans le Pacte, au titre des mesures qualitatives.

Deux objectifs, au moins, lui sont assignés : l’amélioration de la qualité du service public, d’une part, l’adaptation des agents aux évolutions, notamment technologiques, d’autre part.

Mais la formation est aussi envisagée au travers de la gestion des ressources humaines, avec l’apparition du concept de « plan de formation »45.

 

46D’autres dispositions qualitatives figurent encore dans le Pacte, concernant des questions telles que les prestations réduites pour raisons médicales46, l’identification des métiers de la fonction publique locale, la valorisation de certaines compétences dans le cadre de l’évolution de carrière47, le bien-être au travail48 ou encore la fin de carrière.
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